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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté

ARRÊTÉ N° 

portant dérogation à l’interdiction de naturalisation de spécimens d’espèces animales protégées
spécimen : Loup gris (Canus lupus)

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2 et les articles R.411-1 à R.411-
14 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu le chapitre III du titre III de l'arrêté du 28 février 2008 relatif aux modalités de délivrance de l'agré -
ment sanitaire et de l'autorisation des établissements visés par le règlement (CE) n° 1774/2002 du Par-
lement européen et du Conseil  du 3 octobre 2002 établissant des règles sanitaires applicables aux
sous-produits animaux non destinés à la consommation humaine ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 novembre 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des déroga-
tions à l’interdiction de naturalisation de spécimens d’espèces animales protégées peuvent être accor-
dées par les préfets ;

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2021-07-12-00023 du 12 juillet 2021 portant délégation de signature à Mon-
sieur Jean-Pierre LESTOILLE, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

Vu la décision n°25-2022-09-01-00007 du 1er septembre 2022 portant subdélégation de signature aux
agents de la DREAL pour les missions sous autorité du préfet de département du Doubs ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces déposée le 22 mars 2023 par Mon-
sieur le Président de la Fédération départementale des chasseurs du Doubs ;

Vu le courrier du préfet du Doubs en date du 13 février 2023 actant du don de la dépouille d’un spéci -
men de Loup à la Fédération départementale des chasseurs du Doubs ;

Adresse postale : 5 voie Gisèle Halimi - BP 31269 25005 BESANCON cedex
Standard : 03 39 59 62 00
www.Bourgogne-franche-comte.developpement-durable.gouv.fr 1/6
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Considérant que le prélèvement du spécimen de Loup a été effectué légalement dans le cadre d’un tir
de défense simple d’un troupeau de bovins le 26 octobre 2022 sur le territoire de la commune de
Frasne (arrêté préfectoral n°25-2022-10-25-00003 du 25 octobre 2022 autorisant le GAEC de Billin à ef-
fectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau contre la prédation du Loup
(Canis lupus)) ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur la naturalisation d’une dépouille de loup (Canis
lupus) en vue de son intégration à l’espace muséographique de la Fédération départementale des chas-
seurs du Doubs ; 

Considérant que la demande est présentée à des fins de constitution de collections destinées à l’édu-
cation du public sur les animaux de la faune sauvage ;

Considérant que la demande de dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation fa-
vorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

Considérant ainsi que les conditions d’octroi d’une dérogation à la naturalisation de spécimen d’es-
pèces animales protégées se trouvent ici réunies ;

Sur proposition du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la
région Bourgogne Franche-Comté ;

ARRÊTE

Article 1er : Identité du bénéficiaire
Le  bénéficiaire  de  la  dérogation  est  Monsieur  le  Président  de  la  Fédération  départementale  des
chasseurs du Doubs – Chemin du Châtelard, 25 360 GONSANS. Il  est responsable du respect des
dispositions correspondantes du présent arrêté.

Article 2 : Nature de la dérogation
L’espèce concernée par cette dérogation est protégée par l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la
liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protec-
tion.
Le bénéficiaire défini à l’article 1 est autorisé, sous réserve du respect des modalités définies à l’article
6 du présent arrêté, à déroger aux interdictions de naturalisation d’un spécimen de Loup gris (Canis lu-
pus) à des fins d’intégration à l’espace muséographique de la fédération départementale des chasseurs
du Doubs et d’exposition au public.
Le spécimen faisant l’objet de la demande de naturalisation est un loup mâle adulte, prélevé le 26 oc-
tobre 2022 sur le territoire de la commune de Frasne.

Article 3 : Nom et dénomination du taxidermiste
La naturalisation sera effectuée par le taxidermiste dénommé ci-après :

• Patrick LIAUD, maître artisan – Art Et Nature – Le Village – 88 230 LE VALTIN.
Il est inscrit au registre des métiers sous le numéro 432 602 712 000 15 APE 366 EE1.

Le taxidermiste tient un registre d’entrée et de sortie des spécimens qu’il traite et laisse libre accès à
ses installations professionnelles aux agents mentionnés à l’article L415-1 du code de l’environnement.
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Article 4 : Transport pour la naturalisation
Un transport du spécimen sera effectué :

• de son lieu de stockage à la Fédération départementale des chasseurs du Doubs – Chemin du
Châtelard, 25 360 GONSANS.

• Vers l’atelier de taxidermie : Patrick LIAUD – Art Et Nature – Le Village – 88 230 LE VALTIN
et retour dans les locaux de la Fédération départementale des chasseurs du Doubs.

Article 5 : Lieu de conservation du spécimen naturalisé
Le spécimen naturalisé sera conservé à la Fédération départementale des chasseurs du Doubs – Che-
min du Châtelard, 25 360 GONSANS.

Article 5 : Durée de validité de la dérogation 
La présente dérogation est valable à compter de la date de notification du présent arrêté jusqu’à la
date de retour du spécimen naturalisé dans les locaux de la Fédération départementale des chasseurs
du Doubs et permet la réalisation des activités et prescriptions visées l’article 6.

Article 6 : Conditions de la dérogation
La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect des conditions énoncées ci-après.
Dans le cas où les mesures telles que prévues au présent arrêté ne pourraient être mises en œuvre du
fait de difficultés techniques ou foncières, le bénéficiaire devra en informer sans délai le service Biodi-
versité Eau Patrimoine de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté, pour validation préalable des modi-
fications.

6.a Naturalisation
La  naturalisation  du  spécimen  doit  être  réalisée  conformément  aux  prescriptions  techniques
suivantes : 

• les procédés de tannage et de mannequinage doivent garantir la conservation pérenne du spé-
cimen. À cette fin il convient de procéder à un tannage réel et non pas à un mégissage et le
mannequin doit être réalisé selon la technique traditionnelle ou par sculpture d'un matériau
polymère. L'armature doit être réalisée avec des matériaux et des procédés pérennes et correc-
tement mis en œuvre ; 

• le choix des matériaux de second œuvre tels que les yeux artificiels, les pâtes de comblement,
les pigments et les peintures doivent également garantir la conservation pérenne du spécimen ;

• il doit y avoir une bonne adaptation entre le mannequin et la peau ; 
• les proportions du spécimen doivent être respectées ; 
• les caractéristiques biologiques de l'espèce à laquelle appartient le spécimen doivent être res-

pectées y compris dans la scénographie ; 
• les attitudes de l'animal, en particulier dans ses appuis, doivent être respectées ; 
• les différentes étapes du travail de naturalisation et en particulier le tannage et le mannequi-

nage à l'aide de matériaux polymères doivent être réalisées dans le respect de l'environnement
avec mise en œuvre d'une filière d'évacuation des déchets biologiques et chimiques clairement
identifiée ; 

• les sous-produits animaux doivent être utilisés et détruits, après leur utilisation, dans les condi-
tions fixées par l'arrêté du 28 février 2008 susvisé. 
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La pièce naturalisée est placée sur un socle indissociable sur lequel figurent :
• de façon apparente, les noms vernaculaire et scientifique de l'espèce et la forme de protection

juridique dont elle bénéficie ;
• sous le socle :

◦ le nom du bénéficiaire de la dérogation à l'interdiction de naturalisation et la date de la dé-
rogation ;

◦ le lieu, la date de découverte du spécimen et la cause de la mort ;
◦ le nom du taxidermiste ayant effectué la naturalisation et le numéro unique d'identification

de celui-ci ;
◦ le numéro d'inventaire qui doit être reporté sur un registre d'inventaire de la collection où

doivent figurer, en face de chaque numéro, les noms vernaculaire et scientifique de l'es-
pèce ainsi que l'origine du spécimen.

6.b : Présentation du spécimen
Lorsque le spécimen naturalisé est inclus dans une collection destinée à l'éducation du public, il doit
être présenté dans des conditions de scénographie respectant la biologie des espèces dans leur milieu
et la réalité de la cohabitation des espèces entre elles, ou destinée à donner une information scienti-
fique cohérente.

Les expositions permanentes de spécimens naturalisés doivent disposer de systèmes de protection des
spécimens contre le vol, la destruction et les effets des rayonnements solaires et ultraviolets ainsi que
de systèmes permettant le maintien de conditions de température et d'hygrométrie ambiantes com-
patibles avec leur conservation de longue durée.

6.c Registre d’inventaire
Une copie du registre d’inventaire figurant le numéro d’inventaire du spécimen naturalisé sera trans-
mise  à  la  DREAL  Bourgogne-Franche-Comté  (especesprotegees-drealbfc@developpement-
durable.gouv.fr).
Toutes les pièces justificatives de l’origine du spécimen seront conservées avec le registre d‘inventaire.
Afin d’identifier le spécimen doivent figurer (a minima) :

• les noms vernaculaire et scientifique de l'espèce ;
• la forme de protection juridique dont elle bénéficie ;

◦ le nom du bénéficiaire de la dérogation à l'interdiction de naturalisation et la date de la dé-
rogation ;

◦ le lieu, la date de découverte du spécimen et la cause de la mort ;
◦ le nom du taxidermiste ayant effectué la naturalisation et le numéro unique d'identification

de celui-ci ;
◦ le numéro d'inventaire qui doit être reporté sur un registre d'inventaire de la collection où

doivent figurer, en face de chaque numéro, les noms vernaculaire et scientifique de l'es-
pèce ainsi que l'origine du spécimen.

Article 7 : mesures de suivi
Une photographie du spécimen naturalisé sera transmise à la DREAL Bourgogne-Franche-Comté dès
l’opération réalisée (especesprotegees-drealbfc@developpement-durable.gouv.fr).
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Article 8 : Autres procédures
La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords aux autorisations par ailleurs né-
cessaires pour la réalisation de l’opération susmentionnée.

Article 9 : Mesures de contrôles
La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2, 4 et 6 peut faire l’objet des contrôles prévus
à l’article L.170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de constater les manquements
aux prescriptions prévues au présent arrêté ou les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code
de l’environnement.

Article 10 : Sanctions
Le non-respect du présent arrêté est passible des mesures de sanctions définies aux articles L.171-8 et
L.415-3 du code de l’environnement.

Article 11 : Publication – Notification 
Le dossier de demande de dérogation au régime de protection des espèces est consultable à la Direc-
tion Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-Comté,
service Biodiversité Eau Patrimoine.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs et notifié au
bénéficiaire.

Article 12 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa date de
notification pour le bénéficiaire et de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers,
les recours suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et sui-
vants du Code de justice administrative et du Livre IV du Code des relations entre le public et l’admi-
nistration :

• un recours gracieux, adressé à : M. le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement
et du logement de Bourgogne-Franche-Comté – 5 voie Gisèle Halimi BP 31269, 25005 BESAN-
ÇON CEDEX.

• un recours hiérarchique, adressé au Ministre de la transition écologique.
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.

• un recours contentieux, en saisissant le Tribunal administratif compétent.
Le Tribunal administratif peut également être saisi via l’application informatique Télérecours acces-
sible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 13 : Exécution
Le Secrétaire général de la préfecture du Doubs et le Directeur régional de l’environnement, de l’amé-
nagement et du logement sont chargés de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

• M. le Préfet du Doubs ;
• M. le Directeur départemental des territoires du Doubs ;
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• M. le Chef du service départemental de l’OFB du Doubs.

Fait à Besançon,
pour le Préfet du Doubs,

par délégation,
le Directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement

et par subdélégation,
Le Chef adjoint du Service Biodiversité Eau Patrimoine

6/6

DREAL Bourgogne Franche-Comté - 25-2023-07-13-00021 - AP portant dérogation à l�interdiction de naturalisation de spécimens

d�espèces animales protégées, spécimen : Loup gris (Canus lupus) 9



Préfecture du Doubs

25-2023-07-13-00022

délégation de signature du chef d'établissement

de la maison d'arrêt de Montbéliard

Préfecture du Doubs - 25-2023-07-13-00022 - délégation de signature du chef d'établissement de la maison d'arrêt de Montbéliard 10



Préfecture du Doubs - 25-2023-07-13-00022 - délégation de signature du chef d'établissement de la maison d'arrêt de Montbéliard 11



Préfecture du Doubs - 25-2023-07-13-00022 - délégation de signature du chef d'établissement de la maison d'arrêt de Montbéliard 12



Préfecture du Doubs - 25-2023-07-13-00022 - délégation de signature du chef d'établissement de la maison d'arrêt de Montbéliard 13



Préfecture du Doubs - 25-2023-07-13-00022 - délégation de signature du chef d'établissement de la maison d'arrêt de Montbéliard 14



Préfecture du Doubs - 25-2023-07-13-00022 - délégation de signature du chef d'établissement de la maison d'arrêt de Montbéliard 15



Préfecture du Doubs - 25-2023-07-13-00022 - délégation de signature du chef d'établissement de la maison d'arrêt de Montbéliard 16



Préfecture du Doubs - 25-2023-07-13-00022 - délégation de signature du chef d'établissement de la maison d'arrêt de Montbéliard 17



Préfecture du Doubs - 25-2023-07-13-00022 - délégation de signature du chef d'établissement de la maison d'arrêt de Montbéliard 18



Préfecture du Doubs - 25-2023-07-13-00022 - délégation de signature du chef d'établissement de la maison d'arrêt de Montbéliard 19



Préfecture du Doubs - 25-2023-07-13-00022 - délégation de signature du chef d'établissement de la maison d'arrêt de Montbéliard 20



Préfecture du Doubs

25-2023-07-13-00016

habilitation justice Laurence LUCAS DRDDI
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°25-2023-07-13-
autorisant la captation, l’enregistrement et la transmission d’images au moyen de

caméras installées sur des aéronefs au bénéfice de la direction départementale de la
sécurité publique du Doubs

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 242-1 à L. 242-8 et R. 242-8 à
R. 242-14 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination du préfet du Doubs - M. COLOMBET (Jean-
François);

Vu l’arrêté  n°  25-2023-01-24-00005  en  date  du  24  janvier  2023,  portant  délégation  de
signature à Mme Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice de cabinet ;

Vu l’arrêté du ministre de l’intérieur et des outre-mer, en date du 19 avril 2023 relatif au
nombre maximal de caméras installées sur des aéronefs pouvant être simultanément utilisées
dans chaque département et collectivité d’outre-mer;

Vu la  demande en date  du 12 juillet  2023,  formée par  le  directeur  départemental  de  la
sécurité  publique du Doubs,  visant  à obtenir  l’autorisation de capter,  d’enregistrer  et de
transmettre des images au moyen d’une caméra installée sur un aéronef mis à disposition par
le groupement de gendarmerie du Doubs aux fins d’assurer la prévention des atteintes à la
sécurité des personnes et des biens en appui des unités au sol;

Considérant que les dispositions susvisées permettent aux forces de sécurité intérieure, dans
l’exercice de leurs  missions  selon les  motifs  sus-mentionés  de  procéder  à  la  captation,  à
l’enregistrement  et  à  la  transmission  d’images  au  moyen  de  caméras  installées  sur  des
aéronefs aux fins d’assurer la sécurité des personnes et des biens en appui des unités au sol; 

Considérant les besoins de sécurité publique que requièrent les festivités de la fête nationale
notamment dans un contexte global de prévention en matière de violences urbaines et de
survenance  d’une  éventuelle  crise  de  haute  intensité  ou  d’événements  majeurs  sur  le
département du Doubs;

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Considérant que, compte tenu des risques de survenance des événements visés, de l’intérêt
de  disposer  d’une  vision  en  grand  angle  pour  permettre  la  coordination  des  moyens,
l’articulation des manoeuvres et le suivi de l’événement aux fins de réaliser une cartographie
précise et évolutive, le recours aux dispositifs de captation installés sur un aéronef télépiloté
est nécessaire et adapté, qu’il n’existe pas de dispositif moins intrusif permettant de parvenir
aux mêmes fins au vu de la localisation géographique et du relief escarpé de la zone visée;

Considérant que la demande porte sur l’engagement d’une caméra aéroportée pendant la
durée de trois jours; qu’au regard des circonstances sus-mentionnées, la demande n’apparait
pas disproportionnée;

 
Considérant que, sur la même période et sur le même périmètre, aucune caméra aéroportée
n’a déjà été autorisée pour des finalités différentes;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRÊTE

Article  1er: La  captation,  l’enregistrement  et  la  transmission  d’images  par  la  direction
départementale de la sécurité publique du Doubs, est autorisée en vue de leur permettre
d’assurer la sécurité des personnes et des biens. 

Article 2: Le nombre maximal de caméras pouvant procéder simultanément aux traitements
mentionnés à l’article 1er est fixé à une.

Article 3: La présente autorisation est limitée au périmètre géographique des communes
situées en zone de sécurité publique du département. 

Article 4: La présente autorisation est délivrée pour les vendredi 14, samedi 15 et dimanche
16 juillet de 22h à 3h du matin.

Article 5:  L’information du public est assurée par le biais d’une part de la publication au
recueil des actes administratifs. 
 
Article 6:   Le registre mentionné à l’article L.  242-4 du code de la sécurité intérieure est
transmis au représentant de l’Etat dans le département.

Article 7: Le présent arrêté, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais suivants:
- un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la
préfecture du Doubs ;
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

- un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau
– 75800 PARIS cedex 08.
- un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Besançon - 30,
rue  Charles  Nodier  -  25000  BESANCON.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par
l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr.
Le  recours  juridictionnel  doit  être  déposé  au  plus  tard  avant  l’expiration  du  2ème mois
suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date
du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et,
le cas échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.
L’exercice  d’un  recours  administratif  ou  d’un  recours  juridictionnel  ne  suspend  pas
l’exécution de la décision administrative contestée.

Article 8 : Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté :

– la directrice de cabinet du préfet du Doubs,
– le sous-préfet de l’arrondissement de Pontarlier
– le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs,
– le directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord-Est,
et le directeur zonal de la police aux frontières de Metz.

Fait à Besançon, le 13 juillet 2023

Le Préfet

signé

Jean-François COLOMBET
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Préfecture du Doubs

25-2023-07-13-00012

Arrêté aptitude technique voirie routière Alain

GOUSY
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Arrêté aptitude technique voirie routière Fabrice

CREA
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Arrêté aptitude technique voirie routière Laurent
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Préfecture du Doubs - 25-2023-07-13-00018 - Arrêté aptitude technique voirie routière Laurent MICHEL 35



Préfecture du Doubs - 25-2023-07-13-00018 - Arrêté aptitude technique voirie routière Laurent MICHEL 36



Préfecture du Doubs - 25-2023-07-13-00018 - Arrêté aptitude technique voirie routière Laurent MICHEL 37



Préfecture du Doubs

25-2023-07-13-00013

Arrêté aptitude technique voirie routière

Maxime LABEDIE
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Arrêté aptitude technique voirie routière Nicolas
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Arrêté préfectoral relatif au plan particulier

d'intervention - SFPLJ
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Préfecture du Doubs

25-2023-07-07-00010

Arrêté portant agrément à la pépinière

d'entreprises du Pays de Montbéliard

Agglomération
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